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La 11e révision de l’AVS au Conseil national 

Révision de l’AVS - uniquement avec une compensation sociale
Lors de sa troisième semaine de session, le Conseil national délibérera sur la 11e révision de l’AVS. Il est clair pour Travail.Suisse que cette révision n’aura de sens que si elle comprend un âge flexible de la retraite, avec une compensation sociale. Seule cette dernière permettra d’atteindre l’objectif d’une flexibilisation de la retraite et d’accepter le relèvement de l’âge de la retraite pour les femmes.

Toute personne qui gagne bien sa vie peut prendre sa retraite avant 65 ans sans courir de risque financier. Par contre, les actifs dont le revenu est faible ou moyen, ont des moyens financiers limités, ce qui constitue un obstacle considérable pour un départ à la retraite avant l’âge de 65 ans. Ce sont en particulier de nombreuses femmes qui sont concernées, étant donné qu’elles continuent de gagner moins que les hommes. De ce fait, l’« égalité des droits » devient un handicap unilatéral où seules les femmes sont concernées au moment de la retraite. Pareille situation pourrait être évitée si l’on introduisait une compensation sociale, conjointement avec la flexibilisation de l’âge de la retraite, et si l’on mettait à disposition les moyens nécessaires à cet effet.

Modèle de compensation sociale de la flexibilisation de l’âge de la retraite 

Il est possible aujourd’hui de toucher une rente anticipée deux ans à l’avance. En cas de retraite anticipée, la rente est réduite de 6,8 % par année. En cas de départ anticipé à la retraite, c’est-à-dire avant l’âge de 65 ans, la compensation sociale consiste à réduire moins fortement la rente des actifs ayant un revenu faible que celle des personnes ayant un revenu élevé. Les calculs faits par l’Office fédéral des assurances sociales (OFAS) montrent qu’un investissement de 400 millions de francs pour la compensation sociale permettra de définir les limites de revenus et les taux de réduction, comme le montre le graphique présenté à la fin du présent article.

Selon ce modèle, une femme exerçant une activité rémunérée et ayant un revenu déterminant de 55'000 francs verrait sa rente diminuer de 1,5 % si elle prenait sa retraite à l’âge de 64 ans. Si elle la prenait à 62 ans, elle verrait sa rente diminuer de 4,5 %. Par contre, la femme disposant d’un revenu déterminant de 85'000 francs verrait sa rente réduite de 5,5 % si elle prenait une retraite anticipée un an avant l’âge légal, et de 14,4 % si elle prenait une retraite anticipée trois ans avant l’âge légal. 

La compensation sociale en tant que soutien ciblé accordé aux bas revenus et en tant que compensation au relèvement de l’âge de la retraite des femmes 

L’examen de la compensation sociale dépend de la personne à qui cette dernière profite. Les calculs de l’OFAS montrent qu’au moment de leur départ à la retraite, environ 89 % des femmes et 61 % des hommes ont un revenu déterminant inférieur à environ 80'000 francs et que leur rente serait donc moins réduite s’ils prenaient leur retraite avant l’âge de 65 ans. Mais la compensation sociale déploie son plein effet surtout pour les personnes exerçant une activité rémunérée et dont le revenu se situe environ entre 25'000 et 55'000 francs. Car c’est seulement dans cette catégorie de revenus qu’il faut premièrement s’assurer que la réduction de la rente AVS en cas de départ à la retraite avant 65 ans soit la plus basse possible et deuxièmement s’assurer qu’un droit à une rente du deuxième pilier soit disponible. Environ 40 % des femmes et environ 25 % des hommes remplissent ces deux conditions.

Ces chiffres montrent que :

· La compensation sociale apporte un soutien ciblé aux personnes exerçant une activité rémunérée, pour lesquelles en cas de départ à la retraite avant l’âge de 65 ans chaque franc de rente joue un rôle.

· La compensation sociale peut être considérée, en partie au moins, comme une compensation du relèvement de l’âge de la retraite pour les femmes. En effet, grâce à la compensation sociale, l’« égalité des droits » au moment de l’âge de la retraite, ne se fera pas uniquement au détriment des femmes, qui gagnent souvent moins que les hommes. La compensation sociale permettra également à ces femmes de prendre leur retraite avant l’âge de 65 ans. L’effet variable de cette compensation chez les femmes et chez les hommes diminue si la parité salariale augmente avant le départ à la retraite. 

Il ne faut pas prendre au sérieux l’exigence inintelligente du PRD
Pour la 11e révision de l’AVS, le groupe radical-libéral veut en proposer le retrait et inviter le Conseil fédéral à présenter une révision constituant une « véritable retraite à la carte ». Celle-ci devrait permettre aussi aux gens de travailler au-delà de l’âge légal de la retraite et d’en tenir compte pour la rente.

Cette exigence n’a tout simplement aucun sens. Car la retraite à la carte existe aujourd’hui déjà, dès 63 ans (pour les hommes) et dès 62 ans (pour les femmes) jusqu’à 70 ans. Quiconque prend une retraite anticipée verra celle-ci réduite sur la base de méthodes actuarielles, et quiconque continue de travailler après 65 ans, reçoit une rente plus élevée après son départ à la retraite. Cela signifie qu’aujourd’hui, l’exigence du PRD est presque complètement remplie. Le fait qu’apparemment le PRD ne le sache pas n’améliore guère les choses (voir aussi le document de prise de position du PRD, daté du 31 mars 2007, p. 22). Mieux vaut se taire quand on n’y comprend rien.

La seule et unique nouveauté consisterait à relever à 65 ans l’âge normal de la retraite pour les femmes. Or le peuple a déjà clairement rejeté en 2004 cette proposition qui n’était pas complétée par une compensation sociale. Cela signifie que le retrait n’aboutirait qu’à une chose : dans deux ans, nous aurions encore les mêmes discussions qu’aujourd’hui. 

De plus, il ne faut pas prendre au sérieux le bien-fondé de la proposition de retrait. Car le PRD écrit qu’il éliminera ou empêchera les appâts trompeurs. Mais les véritables incitations à la retraite anticipée résident dans le deuxième pilier, et non pas dans l’AVS. Et à propos de la prévoyance professionnelle, le PRD n’osera pas non plus entreprendre sérieusement quoi que ce soit contre la possibilité de la retraite anticipée. Au contraire, il a déjà critiqué le Conseil fédéral par derrière lorsque celui-ci s’est borné à vouloir relever de 55 à 60 ans l’âge minimum de la retraite dans le deuxième pilier (autrement dit, a voulu éliminer un appât trompeur).
Le PDC est sollicité pour moderniser l’AVS 

Travail.Suisse veut une AVS moderne et efficace. Pour ce faire, il faut constamment entreprendre des adaptations face aux nouveaux développements et aux nouveaux besoins de la société. Aujourd’hui, il faut tenir compte des évolutions suivantes:
· Le but à atteindre est l’égalité de traitement de l’homme et de la femme. Or, l’âge légal de la retraite est différent ; plus cette situation dure, plus elle est incompréhensible. Ce développement n’est de loin pas encore terminé ; de grandes différences continuent d’exister, en particulier dans le domaine des salaires. Il faut tenir compte de ces écarts dans la réglementation du départ à la retraite. 

· Des pressions de plus en plus lourdes pèsent sur le monde du travail. Elles font que tous les actifs ne peuvent pas travailler jusqu’à l’âge de 65 ans. Mais très souvent, ce sont les personnes dont le revenu est faible qui sont empêchées, pour des raisons financières, de prendre leur retraite avant 65 ans. Là encore, il est nécessaire de flexibiliser l’âge de la retraite pour toutes les catégories de revenus. 

Flexibiliser l’âge de la retraite, tout en l’accompagnant d’une compensation sociale, cela permettra donc d’un seul coup d’adapter l’AVS aux changements importants que connaît notre société. Etant donné que le PRD a renoncé à moderniser l’AVS, la majorité ne pourra plus être atteinte au Parlement que grâce au PDC. C’est pourquoi nous invitons celui-ci à intervenir en présentant un front uni et à prendre clairement position. Le PDC aura ainsi de fortes chances de se profiler en modernisateur social de l’AVS.

Martin Flügel, responsable de la politique sociale, Travail.Suisse

Evolution des taux de réduction selon le revenu et les années de retraite anticipée
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Le revenu déterminant est le revenu moyen perçu pendant toute la durée de cotisations. Les anciens revenus seront adaptés au renchérissement et à l’évolution des salaires.
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